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1 . L'Assemblée générale a créé le Ponds des Nations Unies pouj? le Chili par sa • 
résolution 3 5 / 1 7 4 , adoptée le 20 décembre 1978 à sa trente-troisième session. Ce fonds 
de contributions volontaires a pour objet de recevoir des contributions et de 
distribuer, par les voies établies en matière d'assistance, une aide humanitairej 
juridique et financière aux personnes dont les droits de l'homme ont été violés par , 
suite de' leur détention ou de le"'ax emprisonnement au Chili, aujx personnes qui ont 
été contraintes de quitter ce pays et aux parents des personnes appartenant à l'un -. 
ou l'autre dés. groupes susmentionnés, 

2 . Le Ponds des Nations Unies pour le Chili est géré conformément au règlement 
financier de l'Organisation des Nations Unies par le Secrétaire général, assisté d'un 
Conseil d'administration composé d'un président et de quatre membres ayant une grande 
expérience de la situation au Chili. Le président et les membres du Conseil 
d'administration sont nommés par le Secrétaire général'compte dûment tenu d'une 
répartition géographique équitable et dans chaque cas en consultation avec le 
gouvernement intéressé, poux uài mandat de trois ans» Le Conseil d'administration 
est composé actuellement des membres ci-après, qui siègent à titre personnel s 
M. Ghulam- Ali Allana (Pakistan), Président; H. Simon Alberto Consalvi (Venezuela); 
M. Hans Daaaelius (Suède) ; ï-lme Marian Kamara' (Sierra Leone); l'I. Adam Lopatka (Pologn.e). 

3. Le 6 lilars 1979? la Commission des droits de l'homme, à sa trente-cinquième-
session, a adopté la résolution 11 (XXXV), dans laquelle' elle se félicitait de la 
décision de l'Assemblée générale de créer le Ponds des'Nations Unies pour le Chili 
et décidait d'inviter le Président du Conseil d'administration à lui présenter, au 
nom du Conseil, un rapport écrit s'ur le fonctionnement du Ponds. Le présent rapport 
est soumis à la Commission des droits de l'homme à sa trente-septième session en 
e.pplication de cotte résolution. 

4 . Les activités initiales du Ponds, sa situation financière et les initiatives 
prises par le Conseil d'administration ont'été indiquées dans le rapport présenté 
par le Président du Conseil d'administration à la Commission des droits del'homrae à 
sa trente-sixième session (E/CN .4/1564) et dans le rapport SOT le Ponds présenté par 
le Secrétaire général à l'Assemblée générale à sa trente-cinquième session (A /35 /543)« 
La situation financière du Ponds reste exactement telle qu'elle est exposée aux 
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paragraphes 9 ©'t 1^ ôe ce deiE<iène docunent ; contributions ou annonces âs contributions 
au Fonds : I 56 250 dollars; dons octroyés par l e Fonds : 101 250 dollars; dépenses 
au titre dos frais de voyage et des indeinnités de subsistance d e s nenbres du Conseil : 
24 060 dollars; nontant affecté au financenent des dépenses d'appui au progrannsj 
conlorné-Qent au ïïcglenent financier d e 1 'C.jganisation des Ifeoions Unies : 2̂  200 dollars, 

0. La situation actuelle d e s droits de ].'honno a,u Chili a été exposée dans le 
rapport que le Rapporteur spécial noimé par la Coaaission des droits de l'home a 
présenté à 1 ' 2 i S s e r f D l é e générale à sa trente-cincpaiène session (A /35/522) , ilpres avoir 
examiné ce docuaentj l'Asseriblée générale a adopté la résoluxion y^WS, où elle a 
expriné "sa profonde préoccupation devant la détérioration de la situation des droits 
de l 'hoEime au Chili signal.ée par le Rapporteur spécial pâ r rapport à la même période 
l'année précédente, notamment en. ce qui [concernait j la modification du systèmie 
juridiç[ue dé-mocratiç[ue traditionn,el e t des institutions e t la répression d e s activités 
de défense des droits de l'hcome menées paa- l'Eglise catholique et de la vie 
"universitaire". L'i'isseméblée s'est déclarée "profondément préoccupée par le fait qu'on 
était] toujours s a . n s n o T i v e l l e s des nombreuses persorjaes qui [avaient disparu, 

situation qu.i jetait] une cause d'angoisse et souvent de difficultés miatérielles 
pour leurs familles". 

6. Le Fonds des îfetions Unies pour le Chili continue de recevoir des demandes d'aide 
solidement documentées en faveur d e personnes dont il est habilité à s'occuper, 
c'est-à-dire de personnes p.rrêtées ou emprisonjiées au Chili en violation des droits 
de l'homrae, de personnes forcées de quitter le pays et d e membres des familles de 
personnes de ces dera catégories. Il est manifeste ç[u'il faut affcsolument accorder 
d'urgence une aide aû : personnes relevauit de la compétence du Fonds. 

7. A sa trente-cinci_uième sessiouj l ' f i s sembj.ée générale a adopté aussi la 
résoliition 5 5 / 1 9 ^ intitu].ée "Fonds de contributions volontaires des ITations Unies p o u r 
les victimes de violations massives et flagrantes des droits de l'homme". Par cette 
résolution, l ' i i s s e m b l é e générale a demandé à la Commission des droits de l'homme 
"d'étudier, à sa trente-septièrie session, la possibilité d'étendre le mandat du .'Fonds 
de contributions volontaires des Nations Unies pou.r le Chili, et en outre de 
définir des critères applicables à la dist^dbution de c e s contributions, par l'inter­
médiaire des voies é t a f D l i e s en matière d'assistance, sous forme d'aide baimanitaire, 
.jui'idique e.t financière aux p e r s o n n e s , non visées par le mandat d'ciutres fonds 
d'affectation spéciale des Rations U n i e s existants, dont les droits de l'homme ont 
été violés de façon massive e t flagrante, â ux personnes quii ont été contraintes de 
quitter leur pays par suite de viol3.tions massives et flagrantes de leurs droits 
de l ' h o m m e , et a'ux parents des p e r s o n n e s appaî'tenant à l'un o u h l'autre des groupes 
susmentionnés". Dans cette même résolution, l'Assemblée générale a en outre dem.anâé 
à l a Commission "de faire rapport B'OX la ctiestion au Conseil économique et social à 
sa première session ordinaire en 19221", et au Conseil économique et social "de 
présenter à la trente - s i x i è m e session de l'Assemblée générale des recomm.andations 
concernant l'extension du EJandat de l'actuel Fonds des Rations Unies pour le Chili 
p o u x qu'il devienne un fonds des Rations Unies pour les victimes d e viola.tions miassives 
et flagrantes des droits d e l'homme". 

8 . Comme l'a signalé le Président du Conseil d 'adm^inistration dans son preffiier 
rapport (E / C R . 4 / 1 5 6 4 , parag'ra^phe Yj) ̂  l e Conseil d'administration n'a exprimé auĉ une 
opinion sur l'extension de l'action du Fonds aiDc victimes de Â iola,tioxis des droits 
de l'homme partout dans le monde. En tout état de cause, le Fonds des Rations Unies 
pour le Chili a un mandat précis à exécuter et il a besoin de recevoir des contributions 
importantes pouj: pouvoir atteindre les objectifs que lui a fixés 1'.2sse.mblée générale. 
A cet égard, il conviendrait d e rappeler les appels que 1'.Issemblée générale a lancés 
aux Etats Membres, dans ses résolutions 55/174 et 5 4 / l 7 2 , pour les inciter à répondre 
favorablement aux demandes de contributions e n faveur du Ponds. 


